A R R E S T 


CONTRADICTOIRE 

D U CONSEIL  D’É  T AT 

DU  ROI, 

Qid  caffi  un  arrêt  de  la  Cour  dès  Aides  de  Rouen  du  18  juillet 
i/iïd ; & ordonne  l’exécution  d’une  Sentence  des  Officiers 
de  l’ Election  de  la  meme  ville  du  1 6 mars  de  la  meme  année t 
par  laquelle  la  nommée  Catherine  Borniambuc , fille  ma- 
jeure, a été  condamnée  en  mille  livres  d’amende,  S en  la 
confifcation  de  vingt-quatre  livres  de  faux  tabac  en  -poudre 
quelle  entroit  à Rouen  dans  l’intention  de  le  vendre. 

La  Cour  des  Aides  avoit  déchargé  cette  fille  des  condamnations 
contr’elle  prononcées  , fous  prétexte  que  le  procès  - verbal  avoit 
été  rédigé  dans  le  Bureau  général  du  tabac  ; & encore  fur  ce 
que  le  Fermier,  permettant  aux  débitans  de  tabac  d’en  vendre 
en  poudre,  tout  particulier  pouvoit  en  colporter  de  cette  eipèce; 
iàns  qu’on  pût  le  réputer  de  contrebande. 

Du  8 Août  1769. 

Extrait  dès  Regiflres  du  Confeil  d’État. 

VU  par  le  Roi,  en  Ton  Confeif  , i’arrêt  rendu  en  iceîui 
ie  2 août  1768,  fur  la  requête  y inférée  de  Jean* 
Jacques  Prévoit,- lors  adjudicataire  des  Fermes  générales* 
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unies,  tendante  pour  les  cnufes  & moyens  y énoncés,  à 
ce  qu’il  plut  à Sa  Majeflé,  fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à 
l’arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  i 8 juillet  1768, 
qui  ferait  caffé  6c  annullé  ; ordonner  que  la  fentence  des 
Elus  de  Rouen  du  22  mars  précédent,  ferait  exécutée 
félon  fa  forme  6c  teneur,  6c  condamner  la  fille  Bor- 
niambuc  aux  dépens  faits  en  la  Cour  des  Aides , ainfi 
qu’au  coût  de  l’arrêt  qui  interviendrait  ; par  lequel  arrêt 
dudit  jour  2 août  1768,  Sa  Majeflé  aurait  ordonné  que 
la  requête  du  fuppliant  ferait  communiquée  à ladite  fille 
Borniambuc,  pour  y fournir  de  réponfes  dans  les  délais 
de  l’ordonnance;  & que  fon  Procureur  général  en  ladite 
Cour  des  Aides  de  Normandie,  enverrait  inceffamment 
au  fieur  Controleur  général  des  finances,  les  motifs  de 
l’arrêt  de  ladite  Cour  du  18  juillet  1768  , pour  le  tout 
vu  6c  rapporté  à Sa  Majeflé,  être  par  Elle  flatué  ainfî 
qu’il  appartiendra , toutes  choies  jufqu  a ce  demeurantes 
en  état.  La  requête  préfentée  à Sa  Majeflé  le  2 mars 
1769,  par  Marie-Catherine  Borniambuc,  fille  majeure., 
demeurante  au  bourg  d’Yvetot,  fervant  de  réponfe  à celle 
de  l’Adjudicataire,  inférée  dans  l’arrêt  de  communiqué, 
ci-delTus  vifé,  6c  tendante  pour  les  caufes  6c  moyens  y 
contenus,  à ce  qu’il  plut  à Sa  Majeflé,  fins  s’arrêter  à la 
demande  dudit  Adjudicataire,  dans  laquelle  il  ferait  dé- 
claré non  recevable,  ou  dont  en  tout  cas  il  ferait  débouté, 
déclarer  le  procès-verbal  dreffé  contre  la  fuppliante  par 
les  Commis  dudit  Adjudicataire  le 25  février  1768  , nul 
6c  de  nul  effet;  en  conféquence,  ordonner  que  l’arrêt  de 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  18  juillet  1768,  ferait 
exécuté  félon  fa  forme  6e  teneur;  condamner  ledit  Ad- 
judicataire en  tels  dommages  6e  intérêts  qu’il  plairait  à Sa 
Majeflé  d’arbitrer  , 6e  en  tous  les  dépens  faits , tant  à 
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l’Élection  qu  a la  Gourdes  Aides  de  Rouen,  5c  au  ConfeiL 
Mémoire  dudit  Adjudicataire  du  17  mars  1769,  en 
répliqué  à la  requête  ci- dédias  vifée  de  ladite  fille 
Borniambuc,  5c  tendant  à l’adjudication  des  concluions 
par  lui  prifes  en  fa  requête  inférée  en  l’arrêt  ci-devant 
vifé.  Vu  aufli  un  procès-verbal  des  Employés  des  fermes 
delà  brigade  de  Rouen,  du  25  février  1768  , contenant 
qu’ayant  aperçu  à la  porte  Bourreuil  la  nommée  Bor- 
niambuc accompagnée  d’un  jeune  homme  , ils  s’en  feraient 
approchés  pour  faire  la  vifite  d’un  paquet  quelle  portoit 
fous  fon  bras,  5c  quelle  cachoit  fous  fa  capte;  que  dans 
l’inflant  le  particulier  s’évada  , 5c  la  fille  Borniambuc  en 
voulut  faire  autant;  mais  qu’ayant  été  rejointe  par  ces 
Employés  dans  une  allée  où  elle  étoit  entrée,  ils  auraient 
reconnu  que  le  paquet  quelle  portoit,  étoit  un  petit  fac 
de  toile  blanche  rempli  de  tabac  en  poudre,  dont  elle 
aurait  déclaré  avoir  encore  deux  paquets  dans  fes  poches; 
comme  auffi  quelle  avoit  acheté  ce  tabac  d’un  particulier 
qui  le  lui  avoit  porté  à Yvetot,  5c  quelle  l’entrait  à Rouen 
dans  le  deffein  de  l’y  revendre  : Qu’alors  les  Employés 
auraient  déclaré  à cette  fille  la  faifie  de  ce  tabac,  5c 
î auraient  conduite  au  Bureau  général  du  tabac  pour  y 
procéder  à une  plus  ample  vérification,  ainfi  qu’à  la  pefée 
du  tabac  faifi,  lequel  fe  ferait  trouvé  pefer  brut  dix  livres, 
5c  aurait  été  reconnu  par  la  déguflation,  avoir  la  même 
odeur  que  le  tabac  de  manufactures  étrangères,  5c  être 
par  conféquent  faux  5c  de  contrebande,  ce  dont  la  fille 
Borniambuc  ferait  convenue:  Que  pendant  que  ces  Em- 
ployés procédoient  à la  rédaction  de  leur  procès-verbal, . 
d’autres  Employés  étant  furvenus  avec  le  nommé  Saulnier, 
aubergifle,  ce  particulier  aurait  interpelé  ladite  fille  Bor- 
niambuc de  déclarer  B la  nuit  précédente  elle  n’avoit 
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point  couche  dans  Ton  auberge , 5c  fl  un  fac  rempli  en 
partie  de  tabac , qui  avoit  été  trouvé  au  pied  du  lit 
quelle  avoit  occupé , & qui  lui  auroit  été  fur  le  champ 
repréfenté,  ne  lui  appartenoit  pas;  quelle  auroit  répondu 
à cette  interpellation,  que  ledit  Saulnier  netoit  pas  cou- 
pable; que  ce  fac  & le  tabac  y contenu  lui  appartenoient, 
quelle  iavoit  apporté  avec  celui  déjà  faili  fur  elle,  qui 
étoit  aufiî  en  poudre  5c  de  même  qualité  : Qu’en  confé- 
quence,  les  Employés  verbalifant  dans  ce  premier  procès- 
verbal,  auroient,  d’abondant,  déclaré  à ladite  hile  Bor- 
niambuc,  la  faifie  de  cette  autre  partie  de  tabac,  laquelle 
fie  feroit  trouvée  pefer  net  quatorze  livres  poids  de  marc: 
Qu’après  avoir  déclaré  à cette  fille  quelle  feroit  confii- 
tuée  prifonnière,  ils  lui  auroient  donné  affignation  par- 
devant  les  Officiers  de  i eleétion  de  Rouen , pour  y ouïr 
prononcer  la  confifcation  des  tabacs  faifis,  tant  fur  elle 
qu’en  l’auberge  dudit  Saulnier,  5c  sy  voir  condamner  en 
l’amende  de  mille  livres,  5c  aux  dépens;  ledit  procès- 
verbal  dûment  affirmé,  contenant  en  outre  que  copie  en 
a été  délivrée  à l’inftant  à la  prévenue.  Autre  procès- 
verbal , du  même  jour  25  février  1768,  par  lequel 
d’autres  Employés  de  la  même  brigade  des  fermes  de 
Rouen , auroient  déclaré,  qu’ayant  été  préfens  à la  faifie 
faite  fur  ladite  fille  Bomiambuc  à la  porte  du  Bourreuiî, 
ils  fe  feroient  détachés  pour  aller  vérifier  fi  elle  n’aurort 
pas  laiffié  quelques  autres  parties  de  tabac  dans  l’auberge 
où  elle  avoit  logé;  qu’ils  y auroient  en  effet  trouvé  dans 
la  chambre  5c  au  pied  du  lit  quelle  avoir  occupé,  un 
fac  contenant  du  tabac  en  poudre,  5c  fur  une  chaife  une 
lettre  datée  à Rouen  du  19  du  même  mois  de  février, 
5c  lignée  votre  affeélionné  frère  Borniambuc,  par 
laquelle  on  lui  indiquoit  ce  qu’elle  avoit  à faire,  pour 
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remettre  à un  particulier  non  dénommé,  cinquante  ou 
vingt-cinq  livres  d’une  marchandée  qui  n’eft  pas  non 
plus  fpécifiée  : Que  fur  les  interpellations  faites  audit 
Saulnier,  aubergifte,  préfent  à la  perquifition,  il  auroit 
répondu,  que  le  fac  dont  il  s’agi  (Toit  ne  lui  appartenoit- 
pas,  & qu’il  ne  pouvoir  avoir  été  apporté  chez  lui  que 
par  la  fille  Borniambuc;  pour  quoi  eux  Employés  en  lui 
en  déclarant  la  faifie,  auroient  réfervé  au  Fermier  de 
prendre  contre  lui  telles  voies  qu’il  aviferott , & fe  fe- 
roient  rendus  avec  lui  au  Bureau  général  du  tabac,  comme 
on  l’a  vu  dans  le  procès-verbal  ci-devant  rapporté  <3c 
vifé  ; ce  fécond  procès-verbal  dûment  affirmé  «3c  fignifié 
par  le  minifière  d’un  Huiffier  le  16  mars  1768.  Sem 
ïence  de  l’Éleélion  de  Rouen  dudit  jour  16  mars  1768, 
laquelle  faifant  droit  fur  le  procès-verbal,  fignifié  le  2^ 
février  précédent;  <Sc  fans  s’arrêter  à la  nullité  propofée 
par  la  fille  Borniambuc,  auroit  déclaré  les  tabacs  fur  elle 
faifis,  acquis  & confifqués  au  profit  du  Fermier;  icelle 
condamnée  en  l’amende  de  mille  livres,  «3c  aux  dépens. 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  18  juillet 
1768,  par  lequel  cette  Cour  auroit  mis  l’appel  y inter- 
jeté par  ladite  fille  Borniambuc , & ce  dont  il  éîoit 
appelé,  au  néant,  corrigeant  & réformant;  vu,  eft-il  dit 
dans  cet  arrêt,  ce  qui  réfultoit  du  procès-verbal,  l’auroit 
déchargée  des  condamnations  contr’elle  prononcées  par 
la  fentence  dont  étoit  appel  <Sc  de  i’aélion  du  Fermier; 
ordonne  que  les  prifons  lui  feront  ouvertes,  fi  pour  autre 
caufe  n etoit  détenue  ; ordonne  pareillement  que  l’amende 
de  trois  cents  livres,  par  elle  confignée,  pour  être  reçue 
à fon  appel,  lui  feroit  reffituée  ; à quoi  faire,  le  Rece- 
veur ou  dépofitaire  contraint  par  corps  ; le  Fermier 
condamné  aux  dépens  des  caufes  principales  & d’appel: 
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Les  motîfs  dudit  arrêt  envoyés  en  exécution  de  celui  du 
Confeil  du  2 août  1768,  ci-devant  vifé,  6c  généralement 
toutes  l^s  pièces  refpedivement  produites  par  les  parties, 
<Sc  jointes  à leurs  requête  6c  mémoire:  Ouï  le  rapport 
du  fieur  Maynon  d’Invau,  Confeiller  ordinaire,.  & au 
Confeil  royal,  Contrôleur  général  des  finances;  Le  Roi 
EN  SON  Conseil,  fans  s’arrêter  audit  arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Rouen  du  1 8 juillet  1768 , que  Sa  Majefté 
a caffé  6c  annullé,  ordonne  que  la  fentence  des  Officiers 
de  i’éleétion  de  ladite  ville,  du  16  mars  de  la  même 
année  1768,  fera  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur; 
condamne  ladite  fille  Rorniambuc  aux  dépens  faits  en 
ladite  Cour  des  Aides  de  Rouen , 6c  au  coût  du  préfent 
arrêt,  liquidé  à foixante-quinze  livres.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi,  tenu  à Compiegne  le  huit  août  mil  fept 
cent  foixante-neuf  Collationné.  Signé  HuGUET  DE 
JYÎ  O N T A R A N. 

LOUIS,  PAR  LA  GRÂCE  DE  DlEU,  ROI 
de  France  et  de  Navarre  : Au  premier 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  nous  te  mandons 
6c  commandons  que  l’arrêt  dont  l’extrait  eft  ci -attaché 
fous  le  contre- fcel  de  notre  Chancellerie,  cejourd’hui 
rendu  en  notre  Confeil  d’Etat,  pour  les  caufes  y contenues, 
tu  lignifies  à tous  qu’il  appartiendra,  à ce  qu’aucun  n’eu 
ignore;  6c  fais  en  outre  pour  fon  entière  exécution,  à la 
requête  de  Jean-Jacques  Prévoit,  ci-devant  adjudicataire 
général  de  nos  Fermes- unies,  tous  commandemens, 
fommations,  6c  autres  aétes  6c  exploits  néceffaires,  fans 
autre  permiffion  , nonobffant  clameur  de  haro,  charte 
normande  6c  autres  lettres  à ce  contraires  : Car  TEL 
Est  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Compiegne  le 
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huitième  jour  d’août,  l’an  de  grâce  miï  fept  cent  foixnn'e- 
neuf,  & de  notre  règne  le  cinquante - quatrième  Par  le 
Roi,  en  fon  Confeif.  Signé  HUGUET  DE  MONTARAN. 
Et  fceïlé. 

Collationné  aux  originaux  par  nous  Écuyer , Confeiller-  Secrétaire 
du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  & de fies  finances* 


A PARIS; 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE, 


M.  D C C L X X. 
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